REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L’ALLIER

COLLECTIVITE/ETABLISSEMENT PUBLIC : ……………
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE DE MISE EN DÉTACHEMENT AUPRES 

D’UNE AUTRE ADMINISTRATION DE L’ETAT OU DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE
Mme, M. …………………….., …………………………………. (grade)
Le Maire (Président),

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,
Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,

SI MISE EN DETACHEMENT AUPRES FONCTION PUBLIQUE ETAT : Vu le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de fonctions

OU SI MISE EN DETACHEMENT AUPRES FONCTION PUBLIQUE HSOPITALIERE : Vu le décret n°88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition.
Vu la demande écrite de mise en détachement en date du………………., présentée par Mme/M……………………, pour une durée de …………………. à compter du …………………….,

Vu l’accord de……………… acceptant le recrutement de Monsieur / Madame…………… en qualité de …………………..par la voie du détachement, pour une durée de …………….., à compter du ………………,
VU l’arrêté de M. le Maire/Président………………. en date du ………………………nommant M ………………….. (grade)  titulaire au .. ème échelon de son grade, indice brut …. ancienneté conservée du ……………………..  (situation grade d’origine) 

VU  l’arrêté en date du ……….. de M. le ……………….. du ……………, recrutant par DETACHEMENT, pendant une durée de …………………………….., Mme/M. …………………, (grade) titulaire au ……….échelon de son grade,  à compter du ……………….,

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du ……, M ……… est placé(e) en position de détachement auprès de ……… (organisme d’accueil), pour une durée de …… (maximum 5 ans renouvelables).
ARTICLE 2 : M ……… conserve pendant la durée de son détachement son droit à l’avancement et à la retraite dans son cadre d’emplois d’origine.
ARTICLE 3 :  M ……… devra solliciter par écrit le renouvellement de son détachement. En l’absence de demande, M ……… sera réintégré(e) au terme du détachement.
ARTICLE 4 : Il peut être mis fin au détachement avant le terme fixé par le présent arrêté, à la demande :

- soit de l’organisme d’accueil, soit de l’administration d’origine, au moins trois mois avant la date effective de la remise à disposition,

- de M ………, qui cessera d’être rémunéré(e) et qui sera placé(e) en disponibilité d’office jusqu’à ce qu’intervienne le terme initialement prévu,
ARTICLE 5 : Ampliation  du présent arrêté sera transmise pour information à : 


. Mme/M. le Préfet de l’Allier,


. M. le  Président du ……………………….. (collectivité d’accueil),


. M. le Directeur de la CNRACL,


- M. le Président du Centre de Gestion de l’Allier,


. M. le Trésorier,


. L’intéressé(e ).

Fait à ……………………..,  le .....................................

            



 Le Maire/Président

Le Maire /Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

